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ART. 1*'^* Forme

il est fbrjné entre les soussignés une société A responsabilité Umitéa^ qui sera régie par los
lois en vigueur, notamment par les articles L. 223-1 et suivants du Code de commerce et j»ar
le décret 67-236 du 23 mars 1967 et leurs textes modifteatife ainsi que pm* les présents
statuts.

Aia\ 2. Objet

La société a pour objet :
L'achat, la vente et la représentation comnteroialc d'articles et matériels divers liés aux
activités de bricolage, de quincaillerie, de discounter, de VPC, do centrale d'achat et de tous
produits de coiisorninatîon de grande surface.
L'acliat, la vente et la représentation commerciale d'articles et matériels divers liés aux
activités de la pharmacie, para-phannacic, de TOTC, de la cosmétologie ,de l'hygiène et des
hôpitaux;L
La prise, racquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces
activités.

La pailîcipation de In société, par tous moyens, é toutes entreprises ou sociétés créées ou à
créer, pouvant sc rattacher â i'objet sccial, notamment par vole de création de sociétés
nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat detibes ou droits sociaux, fusion,
alliance ou association en participation ou groupement d’intérêt économique ou de location
gérance.
Pour réaliser cet objet ta société peut recourir, en tous lieux, à tous actes ou opthatlons de
quelque nature et importance qu'ils soient, sans aucune exception, d« lois qu'ils contribuent
ou peuvent contribuer, qu'ils faoiliteiit ou peuvent fecîliter la réalisation des activités cî-
dessus definies ou qu’ils pemieltenl de sauvegarder, directement ou indirectement, les
intérêts commerciaux, industriels ou financiers de la société ou des entreprises avec
lesquelles elle est en relation de groupe ou d'afiaîrcs.
Et généralement toute operations industrielles, commerciales, financières, civiles mobilières
ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout
objet similaire ou connexe.

ART.3. Dénomination

La dénomination de la société est « ABC RUN u

Article 4-SiCGE SOCIAL (Nouvelle luciition eu date du 13/07/2019)

Le siège social est fixe : 41, rue Martin HOAUEAU, Zone artisanale,97420Le PORT.

Il pourra être transféré dans tout aune endroit de la même ville par simple décision du gérant, jet en
tout autre lieu eu vertu d'une décision c.xtraordinaire des associés.

O

ART. 5. Durée

La durée de la société est fixée à 99 années, qui commenceroiil à courir A compter de son
immatriculntion au Registre du coinmercu et dos sociétés, sauf lu cas de dissuliition anticipco
ou de prorogation.
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ART. 2. Objet

La société a pour objet :
L’achat, la vente et la représentation commerciale d'articles et matériels divers liés aux
acHvités de bricolage, de quincaillerie, de discounter, de VPC, de centrale d'achat et de tous
produits de consommation de grande surface.
L'achat, la vente et la représentation commerciale d'articles et matériels divers liés aux
activités de la pharmacie, para-pharmacie, de l'OTC, de la cosmétologie ,de l'hygiène et des
hôpitaux;L
La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces
activités.

La participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à
créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés
nouvelles, d’apport^ commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion,
alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location
gérance.
Pour réaliser cet objet la société peut recourir, en tous lieux, à tous actes ou opérations de
quelque nature et importance qu'ils soient, sans aucune exception, dés lors qu'ils contribuent
ou peuvent contribuer, qu'ils facilitent ou peuvent feciliter la réalisation des activités ci-
dessus définies ou qu'ils permettent de sauvegarder, directement ou indirectement les
intérêts commerciaux, industriels ou financiers de la société ou des entreprises avec
lesquelles elle est en relation de groupe ou d'a&ires.
Et généralement toute opérations industrielles, commerciales, financières, civiles mobilières
ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet social ou à tout
objet similaire ou connexe.

ÂRT.3. Dénomination

La dénomination de la société est « ABC RUN «

Aiticle 4 - SIEGE SOCIAL (Nouvelle mention en date du 15/07/2019)

Le siège social est fixé : 41, rue Martin ‘ HOAREAU, Zone artisanale, 97420 Le PORT.

n pourra êti-e transféré dans tout aufre endroit de la même ville par simple décision du gérant, ^t en
tout autre lieu en vertu d’une décision extraordinaire des associés.

ART. 5. Durée

La durée de la société est fixée à 99 années, qui commenceront à courir à compter de son
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf et cas de dissolution anticipée
ou de prorogation.
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ARTICLE 6 - APPORTS (Nouvelle mention en date du 3ilU.3o.2Z;
Mr Alexis PEYRESAUBES apporte la somme de 1 600 Euros.
Mr Florent PEYRESAUBES apporte la somme de 6 400 Euros.

Total égal au capital social 8 000 Euros.
"Aux termes d’une décision de l'Assemblée Générale Extraordinaire en date du .3/11 le
capital social a été réduit d'une somme de 6 400 euros, pour être ramené de 8 000 euros à 1 600 euros
par rachat et annulation de 640 parts sociales."

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL (Nouvelle mention en date du 3/ U l2û7Z)

Le capital social est fixé à MILLE SIX CENT euros (I 600 euros).

Il est divisé en 160 parts sociales de 10 euros chacune, entièrement libérées et attribuées en totalité à
Monsieur Alexis PEYRESAUBES, associé unique.

ART. S. Augmentation on réduction du capital

1. Le capital social peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la loi,
d’une décision collective extraordinaire des associés. , jr ● ●

En cas d’augmentation du capital par incorporation de réserves ou de bénéfices, la décision
peut être prise par les associé représentant la moitié des parts sociales.
En cas d’augmentation de capital réalisée par voie d’élévation du montant nominal des parts
existantes, à libérer en numérmre, la décision doit être prise par l’unanimité des associés.
Toute personne entrant dans la société à l’occasion d’une augmentation du capital, et qui
serait soumise à agrément comme cessionnaire de parts sociales en vertu de l’article 10, doit
être agréée dans les conditions fixées audit article.
Si l’augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des ap^rts en
nature, la décision des associés constatant la réalisation de l’augmentation du capital et la
modification corrélative des statuts doit contenir l’évaluation de chaque apport en namre, au
vu d’un rapport annexé à ladite décision et établi sous sa ersponsabilité par un commissaire

apports désigné en justice sur requête de la gérance.

en vertu

aux

2. Le capital peut également être réduit en vertu d’une décision collective des associés
statuant dans les conditions exigées pour la modification des statuts, pour quelque cause et
de quelque manière que ce soit, mais en aucun cas celte réduction ne peut porter atteinte à
l’égalité des associés.
La réduction du capital social à un montant inférieur ne peut être décidée que sous la
condition suspensive d’une augmentation de capital destinée à amener celui-ui à un mutant
au moins égal au montant prévu à l’alinéa précédent, à moins que la société ne se transforme

société d’une autre forme. En cas d’inobservation des dispositions du présent alinéa, touten
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intéressé peut demander en justice !a dissolution de la société. Cette dissolution ne peut être
prononcée si, au Jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.

art. 9. Parts sociales

1. Représentation des parts sociales
Les parts sociales ne peuventJamais être représentées par des titres négociables, nominatifs
ou au porteur.

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui
pourraient modifier le capital social et des cessions qui seraient régulièrement consenties.

2. Droits et obligations attachés aux parts sociales
Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et
dans tout l’actif social.

Toute part sociale donne droit à une vobc dans tous les votes et délibérations.
Sous réserve de leur responsabilité solidaire vis-à-vis des tiers pendant cinq ans en ce qui
concerne la valeur attribuée aux apports en nature ou à défaut de désignation d’un

apports, les associés ne supportent les pertes quejusqu’à concurrence de
leurs apports; au-delà, tout appel de fonds est interdit.
La propriété d’une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux
décisions collectives des associés.

Les héritiers et les créanciers d’un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit,
requérir l’apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni s’immiscer en

manière dans les actes de son administration. Ils doivent, pour l’exercice de leurs
droits, s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions collectives des associés. ^
Toute augmentation de capital par attribution de parts gratuites peut toujours être réalisée
nonobstant l’existence de rompus, les associés disposant d’un nombre insuffisant de droits
d’attribution pour obtenir la délivrance d’une part nouvelle devant faire leur affaire
personnelle de toute acquisition ou cession de droits nécessaires, l! en sera de même en cas
de réduction de capital par réduction du nombre de parts.
Une décision collective extraordinaire peut encore imposer le regroupement des parts
sociales en parts d’un nominal plus élevé ou leur division en parts d’un nominal plus faible,

réserve du respect de la valeur nominale minimale fixée par la loi. Les associés sont
tenus dans ce cas de céder ou d’acheter les parts nécessaires à l’attribution d’un nombre
entier de parts au nouveau nominal.

3. Indivisibilité des parts sociales. Exercice des droits attachés aux parts
Chaque part est indivisible à l’égard de la société.
Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la société par
mandataire commun pris entre eux ou en dehors d’eux; à défaut d’entente, il sera pourvu, par
ordonnance du président du tribunal de commerce statuant en référé, à la désignation de ce
mandataire, à la demande de l’indivisaire le plus diligent
En cas de démembrement de la propriété, le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf

les décisions concernant l’affectation des bénéfices où il est réservé à l’usufruitier.

commissaire aux

aucune

sous

un

pour
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ART. 10. Cession et transmission des parts.

Les cessions de parts sociales doivent être constatées par un acte notarié ou sous seing privé.
Elles sont rendues opposables à la société soit dans les formes prévues par l'article 1690 du
code civil (signification par ministère d'huissier ou acceptation dans un acte authentique),
soit par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le gérant
d'une attestation de dépôt.

Elles ne seront opposables aux tiers qu’après l'accomplissement de l'une ou l'autre de ces
formalités et, en outre, le dépôt de deux expéditions de l'acte authentique ou de deux
originaux de l'acte de cession sous seing privé, en annexe au registre du commerce et des
sociétés.

En_cas de pluralité d'associés : les parts seront librement cessibles entre associés mais elles
ne peuvent être cédées à des personnes étrangères à la société, en ce compris le conjoint, les
héritiers ou ayants-droiL qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au
moins les trois quarts des parts sociales, cette majorité étant détenninée compte tenu de la
personne et des parts de l'associé cédant

Au suiplus, si un associé désire vendre tout ou partie de ses parts, il s'oblige à les proposer
par priorité aux deux autres associés qui disposeront d'un délai d’un mois pour accepter ou
refuser.

Tout projet de cession pour lequel ce consentement est requis doit être notifié par acte extra-
judiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception non seulement à la
société mais à chacun des associés.

Dans le délai de huit jours à compter de cette notificadon, le gérant doit convoquer
rassemblée des associés pour qu’elle délibère sur le projet de cession de parts sociales, ou
consulter les associés par écrit à ce sujet.

La décision de la société est notifiée au cédant par lettre ercommandée avec demande d'avis
de réception.

Si le consentement demandé lui est accordé, l'associé pourra céder les parts visées dans

demande à la personne ou aux personnes désignées par lui.

Si le consentement lui est refusé, il pourra :

- soit exiger le rachat des parts à céder par ses coassociés ou par les acquereurs désignés par
ceux-ci, s’il détient ses parts depuis au moins deux ans, ou bien si elles lui ont été dévolues
par voie de succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation
au profit d'un conjoint, ascendant ou descendant.

sa
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Le prix de cession est déterminé par un expert désigné soit par les parties soit, à défaut
d'accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal de commerce statuant en la
forme des référés et sans recours possible.
L'acquisition doit être réalisée dans le délai de trois mois à compter du refus.
A la demande du gérant, le délai peut être prolongé une seule fois par le président du tribunal
de commerce statuant par ordonnance sur requête sans que cette prorogation puisse excéder
six mois;

- soit accepter la proposidon éventuellement faite par la société de réduire dans le même
délai de itrois mois le capital du montant de la valeur nominale de ses parts et de racheter
celles-ci à un prix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus.
Un délai de paiement qui ne saurait excéder deux ans peut, sur Justification, être accordé à la
société par ordonnance de référé. Les sommes dues portent intérêt au taux légal.

Si au bout de trois mois aucune des solutions ci-dessus envisagées n'est intervenue :
- soit que la société n'est pas fait connaître sa décision;
- soit que, la société ayant expressément refusé de donner son consentement, l'associé ait
demandé le rachat et que celui-ci ne soit pas intervenu dans les trois mois, l’associé peut
réaliser la cession initialement prévue des parts détenues depuis au moins deux ans.

Dans le cas d'un associé unique, celui-ci est libre de céder entre vife tout ou partie de ses
parts; la signature de l'acte de cession par l'associé unique emportera de plein droit agrément
du cessionnaire.

En cas de décès de l'associé unique, la société se poursuit avec ses héritiers.

L'exercice des droits attachés aux parts sociales de l'associé décédé est subordonné à la
production de cette justification, sans préjudice du droit pour la gérance de requérir de tout
notaire la délivrance d’expédition ou d'extrait de tous actes établissant lesdites qualités.

Tant que durera l'indivision, celle-ci sera comptée pour une seule tête pour le calcul de la
majorité requise pour la prise des décisions collectives. Ce n'est qu'apiès avoir notifié à la
gérance un acte régulier de partage des parts indivises que les héritieis, ayants droit et
conjoint survivant seront considérés individuellement comme associés.

Dans tous les cas, la gérance est habilitée à mettre à jour Tarticle des statuts relatif au capital
social à rissue de toute cession de parts n’impliquant pas le concours de la collectivité des
associés.
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AKT. 11. Décès, interdiction, faillite d’un associé

Le décès, l’incapacité, i’interdiction d’exercice ainsi que la âillite persormelle de i’un
quelconque des associés, personne physique ainsi que le redressement ou liquidation
judiciaires d’un associé personne morale n’entraînent pas la dissolution de la société, mais si
l’un de ces événements se produit en la personne d’un gérant, il entraînera cessation de ses
fonctions de gérant

ART. 12. Gérance

1. La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques,
associés ou non, avec ou sans limitation de la durée de leur mandat, choisis par les associés.

Le ou les gérants sont toujours rééligibles.
Les gérants sont nommés par décision des associés représentant plus de la moitié des parts
sociales sur première convocation et plus de la moitié des votes émis sur seconde
convocation, quel que soit le nombre des votants.
Les gérants peuvent résilier leurs fonctions, mais seulement en prévenant chacun des
associés au moins trois mois à l’avance, par lettre recommandée avec accusé de réception.
Les gérants sont révocables par décision des associés représentant plus de la moitié des parts
sociales.

Les gérants peuvent recevoir, en rémunération de leurs fonctions, un salaire fixé par
délibération collective ordinaire des associés.

2. Dans les rapports avec les tiers, chacun des gérants, est investi des pouvoirs les plus
étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que
la loi attribue expressément aux associés.
La société est engagée même dans les actes du gérant qui ne relèvent pas de l’objet social, à
moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait
l’ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à
constituer cette preuve.

Dans ses rapports avec les associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans l’intérêt de
la société. Toutefois, à titre de règlement intérieur et sans que cette clause puisse être
opposée aux tiers, U est convenu que le gérant ne peut, sans y être autorisé par une décision
ordinaire des associés, acheter, vendre ou échanger tous immeubles ou fonds de commerce,
contracter des emprunts pour le compte de la société autres que les découverts normaux en
banque, constituer une hypotlièque sur les immeubles sociaux ou un nantissement sur le
fonds de commerce, ou concourir à la fondation de toute société.

L’opposition formée par le gérant aux actes d’un autre gérant est sans effet à l’égard des
tiers, à moins qu’il ne soit établi qu’ils en ont eu connaissance.
Les gérants peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires pour un ou
plusieurs objets déterminés.
Les décisions de gérance sont prises à la majorité pour tout engagement supérieurs à 2500
Euros.

Les décisions de gérance sont prises à la majorité en ce qui concerne les opérations
courantes.
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ART. 13. Conventions entre In société et ses associés ou gérants

Sous réserve des interdictions légales, les conventions entre la société et Tun des associés ou
gérants sont soumises aux formalités de contrôle et d’approbation à l’assemblée des associés
prescrites par la lot.
Ces formalités s’étendent aux conventions passées avec une société dont un associé
indéfiniment responsable, gérant, administrateur, directeur général, membre du directoire ou
du conseil de surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité
limitée qu’aux conventions de comptes courants visés à l’article 19 ci-après.
Les dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes
et conclues à des conditions normales.

ART. 14. Commissaires aux comptes

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes par décision
collective ordinaire.

La nomination d’un commissaire aux comptes au moins est obligatoire si, à la clôture d’un
exercice social, la société dépasse les chiffres fixés par décret pour deux des trois critères
suivants : total du bilan, montant hors taxes du chiffe d’aifaires, nombre moyen des salariés
au cours de l’exercice.

Même si ces seuils ne sont pas atteints, la nomination d’un commissaire aux comptes peut
être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du
capital social.

ART. 15. Décisions collectives

1. La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qui obligent les associés,
même absents, dissidents ou incapables.
Ces décisions résultent, au choix de la gérance, soit d’une assemblée générale, soit d’une
consultation par correspondance, soit du consentement de tous les associés exprimé dans un
acte. Toutefois, la réunion d’une assemblée est obligatoire pour statuer sur l’approbation des
comptes de chaque exercice ou sur demande d’un ou plusieurs associés détenant la moitié
des parts sociales ou détenant, s’ils représentent au moins le quart des associés, le quart des
parts sociales.

a) Assemblée générale
Toute assemblée générale est convoquée par la gérance ou, à défaut, par le commissaire aux
comptes, s’il en existe un, ou encore à défaut par un mandataire désigné en Justice à la
demande de tout associé. En cas de décès du gérant unique, le commissaire aux comptes, s’il
en existe un, ou par tout associé pour pourvoir à son remplacement
Pendant la période de liquidation, les assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs.
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Les assemblées générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la
convocation. La convocation est faîte par lettre recommandée adressée à chacun des associés
à son dernier domicile connu, quinze jours au moins avant la réunion.
Cette lettre contient Tordre du jour de rassemblée arrêté par Tauteurde la convocation.
L’assemblée est présidée par Tun des gérants ou, si aucun d’eux n’est associé, par Tassocié
présent et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts.
La délibération est constatée par un procès-verbal contenant les mentions exigées par la loi,
établi et signé par le ou les gérants et, le cas échéant, par le président de séance.
À défaut de feuille de présence, la signature de tous les associés présents figure sur le procès-
verbal.

Seules sont mises en délibération les questions itgurant à Tordre du jour,

b) Consultation écrite
En cas de consultation écrite, la gérance adresse à chaque associé, à son dernier domicile
connu, par lettre recommandée, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents
nécessaires à Tînformation des associés.

Les associés disposent d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet
de résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant, pour chaque résolution, formulé
par les mots « oui » ou « non ».
La réponse est adressée par lettre recommandée. Tout associé n’ayant pas répondu dans le
délai ci-dessus est considéré comme s’étant abstenu.

Tout associé a droit de participer aux décisions, quelle que soit leur nature et quel que soit le
nombre de ses parts, avec un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu’il possède,
sans limitation.

Un associé peut se faire représenter par son conjoint, à moins que la société ne comprenne
que les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un associé peut se faire
représenter par un autre associé (le cas écliéant, un associé peut se faire représenter par un
tiers muni d’un pouvoir).
Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles
également cotées et paraphées, conformément à la loi. Les copies ou extraits de ces procès-
verbaux sont valablement certifiés conformes par un gérant.

ÀRT. 16. Décisions collectives ordinaires

Sont qualifiées d’ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni l’agrément de
nouveaux associés, ni des modifications statutaires, sous réserve des exceptions prévues par
la loi, à savoir : révocation du gérant statutaire et transformation en société anonyme lorsque
les capiteux propres excèdent 750 000 euros, augmentation de capital par incorporation de
bénéfices ou réserves.

Chaque année, dans les six mois de la clôture de l’exercice, les associés sont réunis par la
gérance pour statuer sur les comptes dudit exercice et Taffectation du résultat.
Les décisions collectives ordinaires doivent, pour être valables, être adoptées par im ou
plusieurs associés représentant plus de la moitié des parts sociales. Si cette majorité n’est pas
obtenue, les décisions sont, sur deuxième consultation, prises à la majorité des votes émis,
quel que soit le nombre des votants.
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Toutefois, la majorité est irréductible s’il s’agit de voter sur la nomination ou la révocation
d’un gérant

ART. 17. Décisions collectives extraordinaires

Sont qualifiées d’extraordinaires, les décisions des associés portant agrément de nouveaux
associés ou modifications des statuts, sous réserve des exceptions prévues par la loi.
Les associés peuvent, par décisions collectives extraordinaires, apporter toutes modifications
permises par la loi aux statuts.
Les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises que si elles sont adoptées :
— à l’unanimité, s’il s’agit de changer la nationalité de la société, d’augmenter les
engagements d’un associé ou de transformer la société en société en nom collectif, en
commandite simple, en commandite par actions ou en société civile;
— à la majorité en nombre des associés représentant la moitié des parts sociales s’il s’agit
d’admettre de nouveaux associés (et le cas échéant : ou d’agréer des cessions entre associés);
— par des associés représentant au moins les trois quarts des parts sociales, pour toutes les
autres décisions extraordinaires.

ART. 18. Droit de communication des associés

Lors de toute consultation des associés, soit par écrit, soit en assemblée générale, chacun
d’eux a le droit d’obtenir communication des documents et des informations nécessaires

pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la
gestion de la société.
La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont

déterminées par la loi.
En outre, à toute époque, tout associé a le droit d’obtenir au siège social la délivrance d’une
copie certifiée conforme des statuts en videur au jour de la demande, dans les conditions
prévues par la loi.

ART. 19. Comptes courants

Avec le consentement de la gérance, chaque associé peut verser ou laisser en compte courant,
dans la caisse de la société, des sommes nécessaires à celle-ci.

Ces sommes produisent ou non intérêts et peuvent être utilisées dans les conditions que
détermine la gérance.
Les intérêts sont portés aux frais généraux et peuvent être révisés chaque année.
Les comptes courants ne doivent jamais être debiteurs et la société a la faculté d’en
rembourser, tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l’avance, à condition que les
remboursements se fassent d’abord sur le compte courant le plus élevé, ou, en cas d’égalité,
s’opèrent dans les mêmes proportions sur chaque compte. L’ouverture d’un compte courant
constitue une convention soumise aux dispositions de l’artîcle 13 des présents statuts.
Aucun associé ne peut effectuer des retraits sur les sommes ainsi déposées sans en avoir
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averti la gérance au moins trois mois à l’avance.

ART. 20. Année sociale «Inventaire

L’année sociale commence le I*^janvier et finit ie 31 décembre.
Il est dressé à la clôture de chaque exercice, par les soins de la gérance, un inventaire de
l’actif et du passif de la société, un bilan décrivant les éléments actifs et passifs le compte de
résultat récapitulant les produits et charges et l’annexe complétant et commentant
l’information donnée dans les bilans et comptes de résultat.
La gérance procède, même en cas d’absence ou d’insuffisance du bénéfice, aux
amortissements et provisions nécessaires.
Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la société est mentionné à
la suite du bilan.

La gérance établit un rapport de gestion relatif à l’exercice écoulé.
Le rapport de gestion de la gérance, le bilan, le compte de résultat et l’annexe, le texte des
résolutions proposées, et éventuellement, le rapport du commissaire aux comptes, doivent
être adressés aux associés quinze Jours au moins avant la date de l’assemblée appelée à
statuer sur ces comptes.

À compter de cette communication, tout associé a la faculté de poser par écrit des questions
auxquelles le gérant sera tenu de répondre au cours de l’assemblée.
Pendant le délai de quinze jours qui précède l’assemblée, l’inventaire est tenu, au siège
social, à la disposition des associés qui ne peuvent en prendre copie.
Enfin, tout associé a droit, à toute époque, de prendre connaissance par lui-même et au siège
social des comptes annuels, des inventaires, des rapports soumis aux assemblées et des
procès-verbauxdes assembléesconcernant trois demieisexercices.

ART. 21. Affectation du résultat

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice fait apparaître par
différence, après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de
l’exercice.

S’il résulte des comptes de l’exercice, tels qu’ils sont approuvés par l’assemblée générale,
l’existence d’un bénéfice distribuable, celui-ci est réparti entre tous les associés,
proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacun d’eux. L’assemblée générale
peut décider la mise en distribution des sommes prélevées sur les réserves dont elle a la
disposition, en indiquant expressément les postes de réserve sur lesquels les prélèvements
sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de
l’exercice. Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux
associés lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs
au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de
distribuer.

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve en application de la loi, les
associés peuvent, sur proposition de la gérance, reporter à nouveau tout ou partie de la part
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leur revenant dans les bénéfices ou affecter tout ou partie de cette part à toutes réserves
générales ou spéciales dont ils décident la création et déterminent l’emploi s’il y a lieu.
La perte, s’il en existe, est imputée sur les bénéfices reportés des exercices antérieurs ou
reportée à nouveau.

àHT. 22. Paiement des dividendes

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf mois après la
clôture de l’exercice, sauf prolongation par décision de justice.

ART. 23. Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital social

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la
société devieiuient inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre
mois qui suivent l’approbation des comptes ayant efit apparaître cette perte, consulter les
associés, afin de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société.
Si la dissolution n’est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la loi, réduit
sous réserve des dispositions de l’article 8, § 2 ci-dessus d’un montant égal au montant des
pertes qui n’ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n’ont
pas été reconstitués à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social.
Dans les deux cas, la résolution adoptée est publiée selon les modalités fixées par décret.
En cas d’inobservation des prescriptions des alinéas l ou 2 qui précèdent tout intéressé peut
demander en justice la dissolution de la société. Il en est de même si les associés n’ont pu
délibérer valablement Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il
statue sur le fond, la régularisation a eu lieu.

ART. 24. Dissolution « Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution pour quelque cause que ce soit, la
société entre en liquidation.
Toutefois, cette dissolution ne produit ses effets à l’égard des tiers qu’à compter du jour où
elle a été publiée au Registre du commerce et des sociétés.
La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu’à la clôture
de celle-ci. La mention « société en liquidation » ainsi que le nom du ou des liquidateurs
doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la société.
La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés à la majorité en capital des
associés, pris parmi les associés ou en dehors d’eux.
La liquidation est effectuée conformément à la loi.
Le produit net de la liquidation est employé d’abord à rembourser le montant des parts
sociales qui n’aurait pas encore été remboursé. Le surplus est réparti entre les associés, au
prorata du nombre de parts appartenant à chacun d’eux.
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ART. 25. TrûMsIbrmnHoîi de In socicîc

La tfhnsfonnation de la présente sexsiété en société civile, en .société en nom collectif, en

commandite simple ou en conmiandito par actions, exige l’accord unanime des associés.
La (ran.stbmiation en société auoji^me no peut être décidée à la niajorilé requise pour la
modificationdes statuts.Toutefois,et sou.s ces mêmes réserves, la transformation en société
anonyme peut être décidée par des associés représentant la majorité des p.nrts sociales, si les

capitaux propres figurant au dernier bilan excédent 750 000 euros.
'Ibûto décision de transfoniiation doit être précédée du rapport d’un connnissaiie aux
comptes inscrit, sur Ja situation de la société, môme si la .société n’a pas habituellement de
commissaireaux comptes.

ART. 26. Contestations

Toutes contestations qui pourraient surgir, concernant l’inteiprélalion ou l’exécution dos
stnluls ou iclHtivemcnt aux affaires sociales, soit entre les associés, soit entre les associés
üiiK-rnôrnos, ta gérance ot In société, pondant la durée do la société ou do sn liquidation, sont
soumisc.s aux tribunaux compétents.

ART.27. nomination du gél'anf (Nmtvell emenUon en date <iu lerjuillel 2024)

Sont nommés cogérants de la société, pour une durée indéterminée :
Monsieur Alexis PEYRESAUBES et Madame JuÜet BLANCHER.

Aïa’. 28 : ENGAGEMENl’S CONTRAO'ES AU NOM J)E LA SOCIETE AVANT
SON aÿrtvîATl^GUL'ATîON

Les soussignés donnent mandat i\ la gérance de prendre pour lo compte de la société les
engagemenls nouveau.^ qui .sont dclei minés et dont le.s moilalitô.s .sont précisées dans
rmiiicxe aux présents siaïuls.
1 /'Immatriculation de la société au registre- du commerce et de.«; sor-lélcs eiopoileru do plein
droit repri.se par elle des dits engagements.

STATUTS MIS A JOUR AU 1er JUILLET 2024
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